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Le Conseil permanent a tenu une séance extraordinaire, sous la présidence de l’Ambassadeur Graeme C. Clark, Représentant permanent du Canada, en réponse à une demande présentée par la Mission permanente du Honduras relativement à des faits qui se sont produits dans ce pays et qui préoccupaient grandement tous les États membres de l’Organisation des États Américains.  La séance a commencé à 11 heures.


Le Président du Conseil permanent a indiqué que le Honduras traversait un moment particulièrement difficile à cause de la réaction de certains secteurs de la société hondurienne à l’appel lancé par le Président José Manuel Zelaya Rosales pour qu’un sondage d’opinion soit effectué sur la possibilité d’inclure, sur les bulletins de vote pour les élections présidentielles qui auront lieu en novembre 2009, une consultation relative à la formation d’une assemblée qui pourrait modifier la Constitution nationale.


L’Ambassadeur Carlos Sosa Coelho, Représentant permanent du Honduras, a informé le Conseil permanent relativement à la situation qui s’est produite dans son pays et il a présenté un projet de résolution d’appui au gouvernement constitutionnel du Honduras qui demandait instamment au Secrétariat général de constituer une commission spéciale qui visitera le Honduras afin de réitérer ce soutien.  Le projet de résolution a été diffusé sous la cote CP/doc.4418/09.


Les représentants du Mexique, de l’Équateur, du Nicaragua, du Belize, du Venezuela, de la République dominicaine, du Guatemala, des États-Unis, du Chili, du Canada, du Costa Rica, de la Bolivie, du Paraguay, de l’Uruguay, du Brésil, de l’Argentine, du Pérou et de la Colombie ont commenté sur la situation au Honduras et le Conseil permanent a envisagé diverses options visant à aider le Gouvernement du Honduras à trouver une solution immédiate à cette situation et visant à protéger les institutions démocratiques.  L’une des mesures envisagées était la formation éventuelle d’une commission spéciale, ayant à sa tête le Secrétaire général de l’OEA, laquelle se rendrait au Honduras immédiatement.


Le Conseil permanent a décidé de faire une pause à 12 h 25 pour permettre aux groupes régionaux de faire des consultations et pour qu’un groupe de travail puisse réviser le projet de résolution déposé.


La séance extraordinaire s’est poursuivie à 17 h 30 et les États membres ont examiné le projet de résolution dont le texte a été diffusé sous la cote CP/doc.4418/09 rev. 1, lequel texte, avec des modifications, a été approuvé par consensus et accueille la demande du Gouvernement constitutionnel et démocratique du Honduras d’offrir un appui afin de préserver et de renforcer les institutions démocratiques du pays, dans le cadre de l’État de droit; la résolution lance également un appel à tous les acteurs politiques et sociaux afin que leurs actions respectent l’État de droit, dans le but d’éviter une rupture de l’ordre constitutionnel et de la paix sociale, qui pourrait affecter la coexistence entre les Honduriens; enfin, cette résolution demande au Secrétaire général de l’OEA de constituer urgemment une Commission spéciale qui visitera le Honduras dans le but de faire une analyse des faits et de contribuer à un dialogue national vaste, afin de trouver des solutions démocratiques à la situation actuelle et de faire rapport de ses démarches au Conseil permanent.


La résolution a été publiée sous la cote CP/RES. 952 (1699/09).[image: image2.wmf] 
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�.	Les déclarations sont consignées au procès-verbal de la séance, publié sous la cote CP/ACTA 1699/09.
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